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après la mort
de Duplessis

L’homme
de l’arbitraire

Sondage Léger 
Marketing-Læ Devoir

Marois 
perd des 
plumes

ANTOINE ROBITAILLE

Québec — Pauline Marois 
perd des plumes. Moins de 
Québécois voient en elle la per­

sonnalité politique qui ferait «le 
meilleur premier ministre», se­
lon ce qu’indique un sondage 
Léger Marketing-Le Devoir. 
Alors qu’en mai, 30 % des per­
sonnes interrogées la préfé­
raient aux autres chefs, le der­
nier coup de sonde indique 
qu’ils sont maintenant 25 % à en 
dire autant. Pendant ce temps, 
le chef libéral Jean Charest a vu 
sa cote s’améliorer légèrement, 
passant de 30 à 32 %.

De plus, les Québécois 
consultés se montrent plutôt cri­
tiques envers la chef péquiste 
puisque 29 % d’entre eux seule­
ment se disent très satisfaits 
(3 %) ou satisfaits (26 %) de son 
travail dans l’opposition. La fin 
de session du printemps difficile 
pour le PQ, malgré les dossiers 
gouvernementaux ardus (Caisse 
de dépôt, tests pour le cancer du 
sein, FIER, etc.), ainsi que la per­
te du franc-tireur principal de 
l'équipe, François Legault, ont 
nuit à la cote globale de 
Mme Marois. D’autant plus qu’au 
cours de cet été pluvieux, elle a 
surtout fait parler d’elle, dans les 
médias, lorsqu’on a abordé la 
question de la mise en vente de 
son manoir de l’Ile-BLzard.

L'écart dans les intentions de 
vote entre les deux partis n’a 
toutefois pratiquement pas bou­
gé depuis le printemps. Si les 

élections avaient lieu aujourd’hui au Québec, 
41 % opterait pour le PLQ et 37 % pour le Parti 
québécois. «On obtient un peu les mêmes chiffres 
qu’à la fin du printemps et ce n’est pas vraiment 
surprenant, car il ne s’est pratiquement rien passé 
en politique québécoise pendant l’été», a fait remar­
quer Christian Bourque, vice-président de la re­
cherche chez Léger Marketing.

La différence de quatre points est toutefois la 
plus importante dans les intentions de vote pour
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JEAN-FRANÇOIS NADEAU

N
ous sommes le 7 mai 1957. L’avocat 
Jacques Perrault, 44 ans, président du 
conseil du Devoir, vient d'être trouvé 
mort dans son bureau. Il s’est suicidé. 
La veille, il ne s’est pas présenté à une assemblée 

qui devait pourtant le choisir comme candidat à la 
prochaine élection sous la bannière du Cooperati­
ve Commonwealth Federation, l’ancêtre du NPD.

Beau-frère d’André Laurendeau, le rédacteur 
en chef du journal, Perrault est Tune des vic­
times méconnues du duplessisme. Actif auprès 
de certains milieux de gauche, Jacques Perrault 
perd son poste de secrétaire à la faculté de droit 
de l’Université de Montréal en raison de son en­
gagement politique contre l’Union nationale, tout 
comme le médecin en chef de l’hôpital Sainte- 
Justine est destitué, sans motif ni préavis, de son 
poste de doyen de la faculté de médecine.

À son cabinet, le jeune avocat voit défiler de­
vant lui des syndicalistes qui, souvent gênés, 
viennent lui dire qu’ils doivent à regret lui préfé­
rer un membre du Barreau qui est membre de 
l’Union nationale...

Aveftle juriste Frank Scott, Perrault mène 
alors, à sa façon, une lutte contre la Loi du cade­
nas, une mesure qui permet au gouvernement
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■ Autres textes en pages A 4 et A 5 ■ Des suppléments au dossier au www.ledevoir.com/politique/duplessis
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Un raid tue des civils 
dans le Nord afghan
■ À lire en page A 8 

FÊTE DU TRAVAIL
Le Devoir ne sera pas publié lundi. 
De retour mardi. Bon congé!
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33e FFM

Deux Miller sur un plateau
Claude et Nathan Miller, père et fils, à la réalisation de Je suis heureux que 
ma mère soit vivante, en compétition au FFM, explorent à quatre mains le 
parcours d’un garçon adopté, brisé par l’abandon précoce.

ODILE tremblay dans nos rues, figure familière du FFM
aussi, où Un secret fut couronné en

C
élèbre cinéaste français tant 2007. «À Montréal, on travaille mieux, 
qu’on voudra, Claude Miller de- estime-t-il. Tout est plus simple.» Il 
meure un peu Québécois d’adop- s’avoue reconnaissant à notre public 
tion. Il vient souvent faire sa postproduc­

tion chez nous. On le rencontre ici et là voir PAGE A 10: MILLER

PEDRO RUIZ LE DEVOIR
Claude Miller et son fils Nathan

■ FFM : autres entrevues et critiques à lire en page B 9

Un DICTIONNAIRE
INÉDIT

Idéal pour le rédacteur, 
le cruciverbiste, le joueur 
de scrabble...

DHe^°onÆ

André Couture

Dictionnaire d’homonymes 
et de paronymes
Ces mots qui se ressemblent

624 pages • 29,95$
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ACTUALITES
Le Moulin à paroles

Trop bavard au goût de certains
Le gouvernement Charest et le maire Labeaume 
boycotteront la commémoration de la bataille de 1759

H INI: les femmes 
enceintes auront 
le choix du vaccin
HELEN BRANSWELL

Dans une nouvelle polémique sur le 250e an­
niversaire de la bataille de 1759, le maire de 
Québec et le gouvernement libéral se disso­
cient de l’événement Le Moulin à paroles.

ISABELLE PORTER

Dérangés par la présence au Moulin à paroles 
du militant nationaliste Patrick Bourgeois, 
qui devait lire un texte du défunt Front de libéra­

tion du Québec (FLQ), le maire de Québec, Ré­
gis Labeaume, et le gouvernement libéral ont dé­
cidé de ne pas participer à cette commémoration, 
jugée trop partisane.

Selon le ministre responsable de la capitale na­
tionale, Sam Hamad, les organisateurs caution­
nent le terrorisme «en encourageant les gens dans 
le FLQ [sic]». «Ils sont rendus loin de la poésie. Le 

FLQ, pour moi, le souvenir que 
j’ai, ce sont les assassinats, les 
bombes.»

Le Moulin à paroles, qui 
doit avoir lieu les 12 et 13 sep­
tembre sur les Plaines, vise à 
souligner le 250e anniversaire 
de la bataille de 1759 à travers 
différents textes littéraires et 
historiques. Les organisateurs 
de cet événement sont la met- 
teure en scène Brigitte Haent- 
jens ainsi que Biz et Sébastien 
Ricard, des Loco Locass, 

- Sam Hamad groupe qui a connu un succès 
notable avec la chanson Libé- 

rez-nous des libéraux.
Différentes personnalités ont été invitées à se 

joindre à eux: des artistes surtout, mais égale­
ment certains politiciens, comme Pauline Ma- 
rois, Françoise David, le maire Labeaume et le 
premier ministre Charest 

Ce dernier ayant décliné leur invitation, les or­
ganisateurs comptaient sur la présence d’un 
autre membre du gouvernement libéral. Or 
M. Hamad a clairement indiqué hier qu’aucun re­
présentant de son parti n’en serait. Les députés 
libéraux auraient refusé notamment de lire le 
texte qu’on leur avait assigné, soit le discours

JACQUES GRENIER LF. DEVOIR
Non seulement Jean Charest ne participera pas 
à l’événement, mais aucun membre du 
gouvernement n’y sera, a prévenu Sam Hamad.

prononcé par Robert Bourassa au lendemain de 
l’échec de l’accord du lac Meech.

Quant au maire Labeaume, qui remettait ou­
vertement en question jeudi sa participation au 
Moulin à paroles en raison de son caractère trop 
partisan et trop souverainiste, il a confirmé hier 
qu’il n’y serait pas non plus.

A la radio la veille, il avait souligné que la pré­
sence de Patrick Bourgeois du Réseau de résis­
tance du Québécois (RRQ) l’indisposait tout par­
ticulièrement, parce que ce dernier avait fait 
dans l’incitation à la violence lors de la mobilisa­
tion contre la reconstitution de la bataille des 
Plaines.

Reprochant au maire de «puiser son inspiration 
dans les radios-poubelles», le principal intéressé 
plaidait hier que c’était faux. «Les plus décidés po­
seront aussi des gestes de désobéissance civile afin

de perturber la commémoration», avait-il déclaré 
en janvier.

Rappelons qu’à l’époque, le cinéaste Pierre 
Falardeau s’était montré moins subtil, se disant 
prêt à «pitcher de la marde, du fumier, des roches» 
à quiconque participerait à la commémoration. 
M. Falardeau a fait savoir qu’il ne pouvait pas par­
ticiper au Moulin à paroles en raison de graves 
problèmes de santé.

Silencieux hier, les organisateurs ont refusé de 
confirmer ou d’infirmer le fait que le manifeste 
du FLQ fera partie de la liste des textes histo­
riques qui seront lus dans le cadre du Moulin à 
paroles.

Il appert pour l’instant qu’aucun des artistes in­
vités ne s’est désisté. Le Parti québécois et Qué­
bec solidaire ne remettent pas non plus en ques­
tion leur participation.

«Ils ont peur de prononcer des textes nationa­
listes, dénonçait hier le député péquiste Maka 
Kotto. Ne sommes-nous pas une nation, selon ce 
que Harper lui-même a dit?» Même son de 
cloche du côté de Québec solidaire: Françoise 
David sera présente comme prévu. «Nous, on va 
de l’avant, a fait savoir l’attaché de presse de son 
parti, Francis Boucher. M. Bourgeois est un invité 
parmi beaucoup d’autres. Les gens qui organisent 
ça sont des gens intéressants en qui nous avons 
confiance.»

Rappelons qu’après l’annulation de la reconsti­
tution historique de la bataille des Plaines en fé­
vrier, le premier ministre Charest avait accusé 
ses opposants péquistes d’entretenir des liens 
avec des gens 'faisant allusion à la violence», ce 
qui avait poussé la chef Pauline Marois à annon­
cer, dès le lendemain, que son parti n’achèterait 
plus de publicités dans le journal Le Québécois 
que dirige Patrick Bourgeois.

Prié de dire si la présence au sein du Moulin à 
paroles de ce dernier le dérangeait, le député 
Maka Kotto a rétorqué hier qu’il ne «partageait 
pas le point de vue de M. Bourgeois dans un cer­
tain nombre de dossiers» mais qu’il serait «sectai­
re» de ne pas participer à l’événement pour cette 
seule raison.

Le Devoir 
Avec La Presse canadienne

Toronto — Le Canada offrira des vaccins sans 
adjuvant contre la grippe A(H1N1) aux 
femmes enceintes qui, autrement, auraient pu choi­

sir de ne pas se faire vacciner, a indiqué l’adminis­
trateur en chef de la santé publique du Canada 

Le docteur David Butler-Jones a confirmé à la 
Presse canadienne que le Canada achètera 
1,2 million de doses du vaccin sans adjuvant: 
Celles-ci seront réservées aux femmes en­
ceintes, qui courent de plus grands risques d’être 
malades et même de mourir si elles contractent 
le virus.

«Je veux que Von offre une solution de rechange 
aux femmes enceintes», a déclaré le docteur But­
ler-Jones en entrevue.

La société GlaxoSmithKline, qui produit le 
vaccin pour le gouvernement du Canada, four­
nira également une variante sans adjuvant, qui 
devrait être prête en même temps que les 
autres cet automne.

Un adjuvant est un composé qui stimule la ré­
action du système immunitaire au vaccin, per­
mettant d’utiliser de moindres doses pour 
chaque personne. Le Canada a choisi de s’appro­
visionner en vaccins avec adjuvant à la suite des 
recommandations de l’Organisation mondiale de 
la santé, qui a suggéré aux pays populeux d’utili­
ser des techniques de vaccination favorisant 
«l’économie d'antigènes» afin de maximiser l’ap­
provisionnement mondial.

Alors que quelques pays européens utilisent 
des vaccins avec adjuvant depuis plusieurs an­
nées, aucun des vaccins homologués au Canada 
n’en contient. Et il n’existe aucune donnée stfr 
l’utilisation d’un vaccin avec adjuvant pour lë$ 
femmes enceintes — une situation qui en fait hé­
siter plus d’une à faire usage de toute forme de 
médicaments ou de thérapies.

«Il n’y a aucun doute qu’il existe beaucoup plus de 
données relatives à l'efficacité des vaccins sans adju­
vant pour les femmes enceintes», a reconnu la doc- 
teure Marie-Paule Kieny, directrice de l’initiative 
pour la recherche en immunologie de l’OMS.

«Est-ce que cela signifie qu’il [le vaccin avec ad­
juvant] ne sera pas sécuritaire? Non. Cela signifie 
qu’il n'existe aucune preuve catégorique qu’il sera 
sécuritaire.»

La Presse canadienne

«Le FLQ, 
pour moi, 
le souvenir 
que j’ai, 
ce sont les 
assassinats, 
les bombes »
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IÜID’UNE VALEUR DE 15 $ OU MOINS
POUR CHAQUE TRANCHE D'ACHAT DE 100$

Titulaires de permis, agences de la SAQ, comptoirs Vin en *rac, SAQ Dépût et SAQ.com exclus. Pour chaque tranche d'achat de 100$, une bouteille d'une valeur de 15$ ou moins sera déduite du montant total de la facture. Le produit choisi sera celui dont le prix se rapproche 
le plus du maximum de 15$. Si la valeur du produit est inférieure à 15$, aucune déduction pour combler la différence de prix ne sera effectuée et aucun argent ne sera remis. Cette promotion ne peut être convertie en crédit. Elle ne peut pas non plus être appliquée à un produit dont le prix 
est supérieur à 15$. Cette promotion est en vigueur les 5 et 6 septembre 2009 seulement et s'applique uniquement aux produits offerts en succursale, à l’exception des cartes-cadeaux SAQ, des cartes de dégustation et des bons-cadeaux « Les Connaisseurs ». Les produits commandés 
par l'entremise du service des commandes privées sont exclus de cette promotion. 18 ans et plus. Achats non cumulatifs.
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ACTUALITES RVMl Rodio Ville-Marie

De la concentration à l’éclatement
Il y a un an, Gesca a offert sept de ses journaux à Transcontinental, qui n’en a pas voulu
Au début de la décennie, Gesca constituait 
un petit empire de presse. L’an dernier, la fi­
liale de Power Corporation a jonglé avec 
l’idée de se départir de sept de ses journaux 
pour ne conserver que La Presse. De quoi 
teinter les négociations qui se poursuivent 
dans ce journal menacé de fermeture...

STÉPHANE BAILLARGEON

Gesca a offert il y a un an au Groupe Trans­
continental d'examiner la possibilité d’ache­
ter tous ses journaux, sauf La Presse. Après avoir 

scruté les comptes des sept publications en ques­
tion (les quotidiens Le Soleil, La Tribune, Le 
Droit, Le Nouvelliste, La Voix de l’Est, Le Quoti­
dien et l’hebdomadaire Le Progrès-Dimanche), 
Transcontinental a poliment refusé de pour­
suivre les discussions, selon les informations ob­
tenues par Le Devoir.

L’approche a été qualifiée de «démarche explo­
ratoire» par une source proche de Transconti­
nental. Un porte-parole officiel a refusé d’infir­
mer ou de confirmer l’information concernant la 
tentative de mise en vente. «Nous avons comme 
politique de ne pas commenter les rumeurs», a dit 
laconiquement Sylvain Morissette, du service 
des communications de l’entreprise.

Gesca travaille maintenant à un plan de sauveta­
ge de ses publications menacées par la crise struc­
turelle qui affecte les médias. Les employés de La 
Presse doivent consentir à d’importantes conces­
sions sous peine de fermeture du quotidien le 
Tr décembre. Les deux parties ont convenu hier 
de poursuivre de manière intensive le processus de 
négociation», selon un communiqué conjoint 

Les syndicats pourront examiner les livres 
comptables de La Presse d’ici quelques semaines. 
Gesca pourrait bientôt étendre ses menaces de 
«cessation de parution» aux employés du Soleil 
puisque leur propre convention collective sera 
échue le 31 décembre prochain.

Des acquisitions
Au début de la décennie, les deux mêmes 

groupes, Gesca et Transcontinental, bataillaient 
ferme pour acquérir certains de ces mêmes jour­
naux maintenant jugés sans valeur ferme, ou tout 
comme. Gesca, qui possédait déjà La Tribune de 
Sherbrooke, Le Nouvelliste de Trois-Rivières et 
La Voix de l’Est de Granby, avait alors acquis 
d’UniMédia Le Soleil de Québec, Le Droit d’Otta­
wa, Le Quotidien et Le Progrès-Dimanche de Chi­
coutimi, en plus de trois imprimeries. Le gouver­
nement du Québec ne s’était pas opposé à la tran­
saction mais avait convoqué une commission par­
lementaire sur la concentration de la presse dès 
février 2001.

D existe une quinzaine de grands propriétaires 
de quotidiens au Canada. Groupe Transcontinen­
tal CTC liée demeure le plus important impri­
meur de magazines (dont ceux de Rogers) et le 
second imprimeur de journaux au pays (dont 
The Globe and Mail). Ses revenus dépassaient les 
2,4 milliards en 2008. La compagnie embauche 
quelque 13 500 employés sur le continent. Sa fi­
liale Médias Transcontinental compte une cin­
quantaine de titres, dont le journal Les Affaires, 
les magazines Elle Québec et Le Bel Âge. La ré­
cession l’a cependant forcé à mettre en branle, en 
mars dernier, un «plan de rationalisation» pré­
voyant des fermetures d’usines et de publica­
tions et la mise à pied de 1500 employés.

Gesca Itée se rattache à Power Corporation du 
Canada, qui a aussi des actifs dans les services fi­
nanciers et les assurances. Gesca possède le site
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Cyberpresse, où sont regroupées les informa­
tions des différents quotidiens du groupe.

Nouvelle relation d’affaires
Les deux grandes entreprises sont maintenant 

très liées. Transcontinental exploite neuf impri­
meries, dont une toute récente, construite à Poin- 
te-aux-Trembles, qui produit La Presse depuis 
2003. Le contrat était alors évalué à 900 millions 
sur 15 ans.

Au même moment, Gesca a aussi vendu à 
Transcontinental 24 publications régionales (18 
hebdos et 10 périodiques) et ses imprimeries 
liées à ses quotidiens Le Soleil, Le Nouvelliste et 
Le Droit. Des ententes totalisant 750 millions sur 
15 ans ont été signées pour imprimer ces trois 
journaux. Gesca demeure par ailleurs propriétai­
re des installations servant à l’impression des 
quotidiens La Tribune et La Voix de l’Est, ainsi 
que du Quotidien et du Progrès-Dimanche.

La Presse dit perdre 2 millions par mois. La 
vente des journaux marginaux aurait vraisembla­
blement servi à tirer La Presse de son bourbier, 
comme on se débarrasserait d’une flotte pour 
sauver le navire amiral. Le plan de sauvetage en 
application depuis quelques mois a permis d’éco­
nomiser un premier million de dollars mensuel en 
imposant la réduction du format du journal et 
l’élimination de l’édition du dimanche. L’autre 
million viendra des poches des employés.

Cette crise profonde malmène durement la 
stratégie de la convergence mise en place sous 
Guy Crevier, président et éditeur de La Presse 
mais aussi président de Gesca. La même conclu­
sion frappe partout sur le continent. Can West a 
revendu certains de ses journaux, BCE a cédé le 
contrôle de Globemedia qui regroupait CTV et le 
Globe and Mail.

La majorité des journaux du monde sont 
confrontés à une mutation radicale de leur modè­

le d’affaires. Le tirage stagne ou régresse. La pu­
blicité s’effrite. La dématérialisation massive de 
l’information et de la pub n’a pas encore porté les 
profits escomptés.

Les propriétaires réduisent les coûts de mul­
tiples manières, y compris en obtenant des 
concessions de la part de leurs employés. Fin 
juillet, les journalistes du Boston Globe ont accep­
té une baisse de salaire de près de 6 % et bien 
d’autres reculs. Le journal, payé 1,1 milliard en 
1993 par Times Corp., vaudrait maintenant 
moins de 250 millions, et encore.

Ici, Le Journal de Montréal est en lock-out. Le 
Journal de Québec sort d’un long conflit de travail 
qui a réduit les avantages des employés. Le Globe 
and Mail a gelé le salaire de ses reporters pour 
deux ans et introduit un régime de retraite beau­
coup moins généreux pour les nouveaux employés.

Le Devoir
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François Gendron
avocat

LL.L., M.A., Ph.D.

Vieux Montréal 514.845.5545

Membre O.P.Q.et R.C.P.O.S.S.

Psychologue dit
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25e anniversaire 
Jean-Paul II 
au Canada

(9 - 20 septembre 1984 / 2009)

« Cette terre est 
une terre sainte! »

(Homélie de Jean-Paul II à 
Montréal, 11 septembre 1984)

La population est invitée à se souvenir et à rendre r/râcc 
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5 0 A NS APRES LA DE DUPLESSIS
Le coup de crayon de Robert LaPalme
JEAN-FRANÇOIS NADEAU

P
ipe accrochée au coin de la bouche, 
nœud papillon en soie au cou, Robert 
LaPalme (1908-1997) me racontait 
quelques fois, dans l’antre de son ap­
partement un peu sombre, qu’il n’avait 
jamais voulu rencontrer Duplessis. «J’ai eu plu­
sieurs occasions de le faire. C’était pour moi hors 

de question même d'aller lui serrer la main. Ces 
politiciens-là, à ce niveau-là, sont des séducteurs 
nés. Après, je serais certainement ressorti de son 
bureau avec ses pantoufles dans la gueule, comme 
un bon chien, comme tous les autres!»

LaPalme, caricaturiste du Devoir dans les an­
nées 1950, est peut-être celui qui a le plus sou­
vent chargé contre l’Union nationale de Duples­
sis. «Un jour, Duplessis m’a demandé, par l’en­
tremise de Denis Drouin, un de ses amis, de ve­
nir le voir au château Frontenac, sa résidence

lorsqu’il était à Québec. Drouin, qui travaillait à 
Radio-Canada, me dit que le premier ministre 
était amusé par mes dessins et qu’il souhaitait 
me rencontrer. Je connaissais assez Duplessis 
pour savoir qu’il ne pouvait pas aimer mes cari­
catures... Vous savez, Duplessis était un homme 
rudement intelligent.»

Le caricaturiste mange à cette époque de 
l’Union nationale presque tous les jours. Ses des­
sins claquent comme des coups de fouet. Ils tra­
duisent à eux seuls tout le climat de lutte qui s’est 
alors engagée contre l’Union nationale à l’ap­
proche de la Révolution tranquille.

11 faudrait, un jour prochain, rassembler, étu­
dier, puis rendre accessibles les dessins antidu- 
plessistes de LaPalme. En attendant, on peut ju­
ger un peu de leur puissance en jetant un œil à 
ceux que nous reproduisons sur le site Internet 
du Devoir.

Combien de caricatures LaPalme a-t-il publiées

sur Duplessis? Des centaines, peut-être même 
des milliers. Dans le petit entrepôt qui jouxtait 
son dernier atelier de dessin, il en conservait en­
core des piles énormes qui menaçaient d’ailleurs 
sans cesse de se renverser.

Ces dessins n’ont pas provoqué de séisme en 
tombant un à un, jour après jour, sur le dos de 
l’Union nationale. Ils comptent néanmoins 
beaucoup dans l’histoire des idées de cette pé­
riode. L’attention que leur accorde l’Union na­
tionale elle-même suffit déjà pour s’en assurer: 
aux élections de 1956, LaPalme raconte qu’un 
avocat proche du régime Duplessis, Ml Marcel 
Robillard, est venu le voir chez lui, devant té­
moins, pour lui offrir 25 000 $ et la promesse 
d’un autre versement en argent à condition 
qu’il participe à une stratégie liée à la réélection 
de Duplessis. Forte tête et convaincu de toute 
façon que sa liberté vaut bien plus encore, La­
Palme refuse net.

Robert LaPalme n’a tout de même pas toujours 
combattu Duplessis. En 1936, il le soutient même 
comme le champion d’une lutte sans trêve contre 
le régime corrompu du libéral Alexandre Ta­
schereau. Grâce à Robert Rumilly, il obtient à 
cette époque des entrevues à New York, notam­
ment avec le chef d’orchestre Wilfrid Pelletier, 
qui lui permettent de s’installer et de travailler 
comme caricaturiste dans les journaux de la mé- 
gapole américaine.

Après la guerre, LaPalme a vieilli et ses idées, 
plus sûres d’elles-mêmes, s’attachent désormais 
à des idées libérales qui lui font combattre 
l'Union nationale, entre autres au nom de son dé­
sir de voir la richesse être redistribuée de façon 
plus équitable dans la population. «Le respect de 
l’être humain devient bien faible quand on laisse 
les riches tout posséder», disait-il.

Le Devoir

v y

« Le respect 
de l’être 

humain 

devient bien 

faible quand 

on laisse les 
riches tout 
posséder»

- Robert
LaPalme

Maurice Duplessis 
en cinq dates

________

■ 1890: naissance de Maurice Le 
Noblet Duplessis à Trois-Rivières.
■ 1927: élu pour la première fois 
comme député conservateur.
■ 1933 Remplace Camillien Bou­
de à la tête des conservateurs.
■ 1935: forme une coalition 
avec l’Alliance libérale, des libé­
raux dissidents, pour lancer 
l’Union nationale.
■ 1936: élu premier ministre du 
Québec. Battu en 1939 par le li­
béral Adélard Godbout, il sera ré­
élu en 1944,1948,1952 et 1956.
■ 1959: le 7 septembre, décès à 
Schefferville, dans le Nord du 
Québec. C’est Paul Sauvé qui le 
remplace. Mort en fonction, Sau­
vé est remplacé comme premier 
ministre par Antonio Barette jus­
qu’à la défaite de l’Union nationa­
le le 22 juin 1960.

♦ ♦ ♦

À voir ces jours-ci:
■ Colloque «Duplessis, son mi­
lieu, son époque», les 17 et 18 
septembre à l’Université du Qué­
bec à Trois-Rivières, où plusieurs 
spécialistes présentent leurs re­
cherches sur le «cheuf».
■ Désormais l’avenir!, une ex­
position consacrée à Paul Sau­
vé, le successeur de Duplessis, 
présentée au Musée du châ­
teau Dufresne du 10 septembre 
2009 au 2 janvier 2010.

POURQUOI PAS UN NETTOYAGE COMPLET ?

— "Faut débarrasser Québec de cette saleté"»
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— Faites
taire
Le Devoir !
JEAN-FRANÇOIS
NADEAU

L
es centres d’opposi­
tion à l'Union natio­
nale de Duplessis 
sont assez peu nom­
breux au cours des 
années 1950. Il y a notamment 
la faculté des sciences sociales 

de l’Université Laval, dirigée 
par le père Georges-Henri Lé­
vesque, l’Institut des affaires 
publiques, le Rassemblement 
démocratique et Cité libre, une 
revue au tirage presque confi­
dentiel où l’on trouve aussi bien 
Pierre Elliott-Trudeau et Gé­
rard Pelletier que Pierre Vade- 
boncœur. Mais c’est surtout au 
Devoir, avec André Lauren­
deau, Gérard Filion,
Pierre Laporte, Jean- 
Marc Léger et 
quelques autres que 
s’organise la résistan­
ce quotidienne au ré­
gime Duplessis.

Le directeur du 
journal, Gérard Fi­
lion, charge sans mé­
nagement l’Union na­
tionale, avec des 
mots qui dépassent 
de beaucoup ceux 
que l’on permettrait 
désormais dans les 
journaux. En édito­
rial, à la suite de la ré­
élection du gouver­
nement en 1956, Filion dit par 
exemple ceci des partisans de 
l’Union nationale: «Leur pro­
duit naturel, j’allais dire leur 
fumier, c’est Duplessis.»

Laurendeau considère pour 
sa part le premier ministre 
comme un autocrate de la pire 
espèce. Lorsqu’en 1958, à l’oc­
casion d’une conférence de 
presse, Duplessis chasse bru­
talement le journaliste Guy La­
marche avec l’aide de la police, 
sous le seul prétexte qu’il tra­
vaille pour Le Devoir, en voilà 
trop. Dans un de ses plus cé­
lèbres textes, Laurendeau pré­
sente alors le chef de l’Union 
nationale comme un «roi 
nègre», une sorte de marion­
nette coloniale au service de 
puissances d'argent qu’il croit 
contrôler mais qui le dominent 
en définitive complètement.

Ce qui caractérise le mieux le 
régime Duplessis, explique 
alors Laurendeau, est la pra­
tique de l’arbitraire. Duplessis 
choisit même «parmi les jour­

naux ceux qu’il regarde comme 
loyaux, et il commence d’exclure 
les autres».

Un journal perfide?
Duplessis se préoccupe tou­

jours beaucoup du contenu 
des journaux en général et du 
Devoir en particulier. Dans 
une lettre confidentielle adres­
sée à Robert Rumilly datée du 
17 septembre 1956, Duplessis 
critique durement Le Devoir et 
ne cache pas son inclination à 
vouloir le faire taire: «Il est cer­
tain que la propagande du jour­
nal en question est tendancieu­
se, perfide et fielleuse et cela à 
tel point qu ’un nombre de plus 
en plus considérable d’anciens 
lecteurs en sont profondément 

dégoûtés.»
L’éminence grise 

de Duplessis qu’est 
l’historien Rumilly 
écrit pour sa part à 
son prince afin de dé­
noncer Le Devoir. 
Les syndicats et Le 
Devoir, plaide-t-il de­
vant le premier mi­
nistre, «s’orientent et 
orientent ceux qui les 
suivent vers une poli­
tique très à gauche», 
c’est-à-dire en faveur 
d’une politique abso­
lument néfaste à 
l’avenir du pays. 

Comment faire tai­
re ce journal indépendant 
qu’est Le Devoir, se demandent 
les partisans de Duplessis? Le 
Montréal-Matin, ce quotidien 
dont l’Union nationale tire les 
fils, ne suffit pas pour couvrir sa 
voix. Plusieurs plaident alors 
pour que l’Union nationale fi­
nance aussi en douce des jour­
naux ou des revues animés par 
des hommes sûrs.

Pour contrer les idées plus 
à gauche qui se font de plus 
en plus entendre à mesure 
que les années 1950 avancent, 
Rumilly et d’autres conseillers 
informels de Duplessis l’en­
couragent par exemple à sou­
tenir un journal comme Notre 
temps, dirigé par Léopold Ri­
cher, et des revues comme 
Tradition et Progrès ou Les Ca­
hiers de la Nouvelle-France, 
autant d’imprimés qui incli­
nent à la réaction, mais dont 
l'influence réelle demeurera 
en fait fort modeste.

Le Devoir

- Maurice 
Duplesis

«Il est
certain que la 

propagande 
du journal en 

question est 
tendancieuse, 
perfide et 
fielleuse»
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ACTUALITÉS
Clément Duhaime reconduit 
à son poste à la Francophonie
CHRISTIAN RIOUX

Le diplomate québécois Clément Duhaime 
vient d’être reconduit dans ses fonctions à 
l’Organisation internationale de la Francophonie 

(OIF) dont il était le numéro deux depuis quatre 
ans. Abdou Diouf, secrétaire général de l’organi­
sation qui rassemble 56 Etats et gouvernements, 
a annoncé hier à Paris que le mandat de l’admi­
nistrateur principal serait renouvelé pour une pé­
riode de quatre ans. L'actuel mandat de Clément 
Duhaime devait arriver à échéance le 31 dé­
cembre prochain.

«Clément Duhaime est un homme de vision, 
mais aussi du quotidien. Il a rempli totalement son 
contrat et développé une programmation innovan­
te axée sur les résultats», nous a déclaré le secré­
taire général Abdou Diouf en entrevue télépho­
nique de Paris. Même si, en 2008, un rapport de 
la Cour des comptes française avait égratigné la 
gestion de la Délégation à la paix, à la démocratie 
et aux droits de l’homme de l’OIF, Clément Du­
haime rappelle que, chaque année, il a réduit de 
5 % les dépenses de fonctionnement et de gestion 
de l’organisation pour consacrer ces fonds aux 
missions de la Francophonie. Le budget du se­
crétariat général est aussi passé de 10 millions de 
dollars, en 2006, à 3 millions en 2008. «Il nous 
faudra être encore plus exemplaires dans notre ges­
tion, dit Clément Duhaime. Dans quatre ans, 
l’OIF sera au même niveau que les autres grandes 
organisations internationales. »

En 2005, Clément Duhaime avait quitté le pos­
te de délégué général du Québec à Paris pour oc­
cuper celui d’administrateur principal de l’OIF. 
Au cours de son premier mandat, il a réalisé l’in­
tégration de l’organisme chargé de l’aide au dé­
veloppement (l’Agence intergouvemementale de 
la Francophonie) au sein de la nouvelle structure 
politique dirigée par Abdou Diouf. Il a aussi dû

SOURCE OIF
Clément Duhaime

gérer l’élargissement de l’OIF et solliciter une 
augmentation de la contribution des principaux 
pays membres. En décembre prochain, les mi­
nistres de la Francophonie se réuniront pour 
adopter la nouvelle programmation allant de 
2010 à 2014.

Son prochain mandat devrait viser à rendre 
plus visibles les actions de l’organisation, nous a 
confié Clément Duhaime. Cet automne, l’OIF se 
donnera un nouveau site Internet. En juillet pro­
chain, ses bureaux seront regroupés dans la nou­
velle Maison de la Francophonie, qui deviendra 
la vitrine publique de la Francophonie dans la ca­
pitale française. Dans ses nouveaux locaux, la 
Maison de la Francophonie pourra aussi ac­
cueillir des activités culturelles.

A Paris depuis 25 ans, Clément Duhaime est 
l’un des rares diplomates de carrière que compte 
le Québec. Dans les prochaines semaines, il de­
vra travailler avec le Canada et le Québec, organi­
sateurs du sommet francophone de 2008, afin de 
trouver un nouveau lieu pour le prochain som­
met de la Francophonie, prévu à la fin de l’an pro­
chain. Le choix cje Madagascar a dû être révisé 
depuis le coup d’Etat survenu en mars dernier.

Le Devoir
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Investiture bloquiste dans Hochelaga

Duceppe appuie la 
candidature de Paillé

itÆjf S

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

STÉPHANIE MARIN

Tentant un retour en poli­
tique, l’ancien ministre pé- 
quiste Daniel Paillé souhaite 

être candidat du Bloc québé­
cois aux prochaines élections 
fédérales.

Il en a fait l’annonce hier lors 
d’un point de presse à Mont­
réal. M. Paillé entend ainsi sou­
mettre sa candidature à l’as­
semblée d’investiture du Bloc 
pour la circonscription mont­
réalaise d’Hochelaga.

Cela ne se fera pas sans 
heurts puisqu’au moins trois 
autres candidats, dont des mili­
tants de longue date, ont mani­
festé leur intention de se pré­
senter à l’investiture.

Mais M. Paillé pourra comp­
ter sur un appui important, ce­
lui de Gilles Duceppe. Le chef 
bloquiste a déclaré hier qu’il es­
pérait que M. Paillé remporte 
cette course entre bloquistes. Il 
a longuement fait état de la vas­
te expérience de l’ex-ministre 
péquiste, autant en matière 
d’économie qu’au sein du gou­
vernement.

Il a aussi rappelé que «Daniel 
Paillé est un souverainiste de pre­
mière heure». M. Paillé a renché­
ri, soutenant que «comme souve­
rainiste, je suis conscient que tous 
les pouvoirs ne sont pas à Québec. 
Tous les pouvoirs pour notre déve­
loppement qui restent à Ottawa, 
il faut aller les chercher».

M. Paillé s’est en outre dé­
fendu d’être en conflit d’inté­
rêts pour avoir effectué récem­
ment un mandat qui visait à re­
voir les pratiques de sondage 
du gouvernement fédéral. Il a 
ajouté qu’il a réalisé ce contrat 
dans le cadre de sa vie profes­
sionnelle et que le gouverne-

Daniel Paillé et Gilles Duceppe

ment était un client comme un 
autre. Le chef bloquiste a souli­
gné qu’il s’agissait d’un contrat 
du «gouvernement et non du 
Parti conservateur».

Daniel Paillé a été ministre 
de l’Industrie, du Commerce, 
de la Science et de la Technolo­
gie dans le gouvernement de 
Jacques Parizeau en 1994 et 
1995, jusqu’en janvier 1996. Il 
avait été élu comme député pé­
quiste dans Prévost en 1994. Il 
aussi travaillé pour la Caisse de 
dépôt et placement du Québec 
et pour les entreprises Québé­
cor et Can^m Manac. Il en­
seigne à l’Ecole des hautes 
études commerciales.

M. Duceppe a aussi confié à 
Daniel Paillé la responsabilité 
d’être conseiller économique 
dans son cabinet.

A ce titre, M. Paillé dit vou­
loir aider la population à passer 
à travers la crise économique. H 
a critiqué le gouvernement 
Harper qui continue, selon lui, 
son entreprise de démolition du 
secteur financier québécois et 
d’un certain nombre de pans de 
l’économie. Il s’oppose à la 
création d’une commission des 
valeurs mobilières pancana- 
dienne, comme le gouverne­
ment fédéral propose de le fai­
re, et à l’harmonisation fiscale 
entre la TPS et la TVQ.

La circonscription d’Hochela­
ga a été représentée pendant 
plusieurs années par le bloquis­
te Réal Ménard, qui a décidé de 
faire le saut sur la scène poli­
tique municipale à Montréal.

La Presse canadienne
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Villanueva: 
reprise de l’enquête 
en octobre
Québec — L’enquête publique 
du coroner sur le décès de Fre- 
dy Villanueva, ce jeune homme 
abattu par la police l’an dernier, 
va reprendre le 26 octobre au 
palais de justice de Montréal. 
D’autres dates seront ajoutées. 
Les audiences publiques 
avaient été suspendues en mai 
dernier par le coroner ad hoc 
Robert Sansfaçon, qui avait in­
voqué des raisons d’équité pro­
cédurale. La famille Villanueva 
et les blessés avaient renoncé à 
participer activement à l’enquê­
te du coroner à la suite du refus 
du ministre de la Sécurité pu­
blique, Jacques Dupuis, de 
payer l’ensemble de leurs frais 
d’avocats. Ils réclamaient aussi 
une enquête plus large. L’en­
quête peut maintenant re­
prendre puisqu'une entente a 
été conclue, tant sur la question 
des frais d’avocats que sur l’ins­
cription dans les audiences des 
questions relatives au profilage 
racial. L’enquête a pour but 
d’établir les causes et les cir­
constances de la mort de Fredy 
Villanueva qui, à l’âge de 
18 ans, a été abattu par un poli­
cier le 9 août 2008. Deux autres 
jeunes avaient été blessés lors 
du drame, qui avait provoqué 
une émeute le jour suivant dans 
l’arrondissement de Montréal- 
Nord. S’il y a lieu, après l’en­
quête, le coroner formulera des 
recommandations pour assurer 
une meilleure protection de la 
vie humaine.
- La Presse canadienne

Le Nouveau Havre 
peut aller de l’avant
Le maire Gérald Tremblay a 
confirmé hier que le projet rési­
dentiel des bassins du Nouveau 
Havre, aux abords du canal La- 
chine, pourra aller de l’avant. 
Piloté par la Société immobiliè­
re du Canada, le projet résiden­
tiel comportera 2000 unités, et 
sa construction s’échelonnera 
sur plus de dix ans. D’autres 
projets tardent toutefois à se 
concrétiser, comme celui de 
Griffintown, annoncé en gran­
de pompe en 2007. Le maire 
Tremblay est persuadé que la 
première phase du projet se 
réalisera un jour. «On est pa­
tients. Les terrains sont là, a-t-ü 
indiqué hier. Si on annonce 
Griffintown avant les élections, 
vous allez dire qu’on le fait pour 
des considérations électorales.
On va attendre après les élec­
tions.» En février dernier, le 
promoteur Devimco avait fait 
savoir qu’en raison du climat 
économique, l’ambitieux projet 
immobilier de 1,3 milliard de 
dollars démarrerait plus mo­
destement. Le montage finan­
cier de la première phase, éva­
luée à 300 millions, devrait être 
complété en décembre pro­
chain, a indiqué hier un porte- 
parole de Devimco. La premiè­
re pelletée de terre est mainte­
nant prévue pour l’automne 
2010. - Le Devoir

Un débris frôle 
la Station spatiale
Cap Canaveral, Floride —- Un 
imposant débris est venu près 
de frapper la Station spatiale in­
ternationale, ratant l’engin par 
un peu plus d’un kilomètre. Les 
astronautes dormaient tou­
jours, hier, lorsque le morceau 
d'une vieille fusée, d’une cir­
conférence de
4,6 mètres, a volé près de l’ap­
pareil. Les responsables de la 
NASA surveillaient la situation 
èt ont déterminé qu’il n’y aurait 
aucun problème, de sorte que 
les contrôleurs ont choisi de ne 
pas déplacer l’engin. L’incident 
s’est produit à llh07, heure de 
l’Est, et selon la NASA, l’objet 
est passé à 1280 mètres (4200 
pieds) de la Station internatio- 
nale. Les astronautes ont procé­
dé, tel que prévu, à une sortie 
dans l'espace jeudi qui leur a 
permis d’installer un nouveau 
réservoir de fluide 
réfrigérant.
- The Associated Press

Omar Khadr : la Cour suprême 
accepte la demande d’appel du Canada
Deux autres tribunaux inférieurs ont ordonné au gouvernement 
d’exiger le rapatriement du Canadien détenu à Guantanamo

JANET HAMLIN REUTERS

Dessin d’Omar Khadr lors d’une comparution devant le tribunal militaire américain.
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Ottawa — La Cour suprême 
du Canada a fait savoir 
hier qu’elle entendrait l’appel 

du gouvernement canadien 
dans la cause qui l’oppose à 
Omar Khadr, mais les partis 
d’opposition appellent Ottawa à 
cesser de contester les déci­
sions des tribunaux et à deman­
der dès maintenant le rapatrie­
ment du jeune Canadien.

Omar Khadr, qui est aujour­
d’hui âgé de 22 ans, est empri­
sonné à la base américaine de 
Guantanamo depuis près de 
sept ans. Il est accusé d’avoir 
lancé, en 2002, une grenade 
ayant causé la mort d’un méde­
cin militaire lors d’une escar­
mouche en Afghanistan. H avait 
alors 15 ans.

Il y a trois semaines, dans un 
jugement partagé de deux 
juges contre un, la Cour d’appel 
fédérale avait maintenu une dé­
cision antérieure de la Cour fé­
dérale ordonnant au gouverne­
ment de déposer une requête 
pour exiger le retour du jeune 
homme au Canada.

Le tribunal avait en outre 
conclu que M. Khadr a subi de 
mauvais traitements aux mains 
des Américains et que les auto­
rités canadiennes étaient au 
courant de cette situation, ce 
qui équivaut à une violation de 
ses droits fondamentaux en 
tant que Canadien. Les juges 
avaient également statué que 
la situation était d’autant plus 
grave que M. Khadr avait subi 
ces mauvais traitements alors 
qu’il était mineur. Le gouverne­
ment conservateur avait déci­
dé de porté le jugement en 
appel.

L’audience de la Cour suprê­
me se tiendra le 13 novembre. 
La Cour devra alors décider, 
comme le lui demande le fédé­
ral, si les tribunaux ont l’autori­
té de statuer sur la politique du 
gouvernement en matière d’af­
faires étrangères.

Hier, le ministère des Af­
faires étrangères a réitéré, par 
voie de communiqué, la posi­
tion des conservateurs dans ce 
dossier, à savoir que M. Khadr 
fait face à des accusations 
graves — notamment de 
meurtre, de tentative de 
meurtre, de complot, de sou­
tien matériel au terrorisme et 
d’espionnage — et qu’il faut 
que la justice militaire américai­
ne suive son cours dans cette 
affaire.

La déclaration souligne éga­
lement que le président améri­
cain, Barack Obama, avait déjà 
fait savoir qu’il fermerait la pri­
son de Guanfanamo et qu’il éva­

luerait le statut des prisonniers 
qui y sont détenus.

«Nous avons intérêt à at­
tendre l’issue des décisions 
prises par le président Obama. 
Le gouvernement du Canada 
assume ses responsabilités en­
vers M. Khadr et il les assume­

ra encore quand le gouverne­
ment américain lui aura fait 
part de sa décision», poursuit- 
on dans cette déclaration.

Le ministère a fait savoir que 
le gouvernement ne ferait au­
cun autre commentaire relati­
vement à cette affaire, puis­

qu’elle est toujours en litige. Le 
ministre de la Justice, Rob Ni­
cholson, a lui aussi refusé de 
commenter la nouvelle hier, 
lors d’un point de presse sur un 
autre sujet.

La Presse canadienne

Ramenez-le,
dit
l’opposition
Selon les trois partis d’opposi­

tion, il ne fait aucun doute 
qu’Ottawa doit cesser de re­

mettre en cause les jugements 
des tribunaux et demander aux 
Américains de rapatrier le jeune 
Khadr. Il est le seul ressortissant 
occidental à toujours être détenu 
dans la prison militaire de Cuba 

Le député néodémocrate Joe 
Comartin s’est d’ailleurs dit 
convaincu hier que l’administra­
tion Obama n’aurait aucune ob­
jection à remettre M. Khadr entre 
les mains de la justice canadien­
ne, puisqu’elle tente déjà de relo­
ger les prisonniers afin de fermer 
sa prison de Guanfanamo.

Quant à l’issue de l’ultime ap­
pel du fédéral dans cette affaire, 
M. Comartin s’est montré 
confiant que la Cour suprême 
maintiendra les décisions anté­
rieures. «Je pense que la Cour va 
dire au gouvernement que, s’il bri­
se la Charte des droits et libertés, 
les tribunaux ont la responsabilité 
de le corriger et, pour ce faire, de 
lui dire de quelle façon il doit gérer 
ledit dossier», a soutenu le député.

Et même si le gouvernement 
porte la décision en appel, en fai­
sant valoir qu’il a le dernier mot 
en matière d’affaires étrangères, 
rien ne l’empêche de rapatrier le 
ressortissant canadien, a souli­
gné le libéral Bob Rae.

«Le gouvernement canadien est 
en train d’itisister pour dire qu’il a 
la discrétion absolue [en matière 
d’affaires étrangères], mais cet 
argument [...] ne l’empêche pas 
d’intervenir en faveur du retour de 
M. Khadr», a insisté le porte-pa­
role du parti en matière d’affaires 
étrangères.

Même son de cloche du côté 
du Bloc québécois: la porte-paro­
le en matière d’affaires étran­
gères, Francine Lalonde, a de 
nouveau appelé le gouvernement 
Harper à ne plus attendre et à de­
mander le rapatriement du jeune 
homme dès maintenant 

La directrice de la section ca­
nadienne francophone d’Amnis- 
tie internationale, Béatrice Vau- 
grante, s’est pour sa part dite dé­
çue que le plus haut tribunal du 
pays ait accepté d’entendre l’ap­
pel, mais s’est réjouie de la rapidi­
té du processus puisque la cause 
sera entendue dans deux mois.

La Presse canadienne
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Ü2 Notre monde est complexe
D’où l’importance de choisir la bonne école

Dans un monde en constante évolution, il est rassurant de constater 
que certaines choses ne changent pas. Comme l’éducation offerte à 
Villa Maria par exemple. Ici, le développement intégral de nos jeunes 
est une priorité. À l’acquisition de solides compétences s’ajoute 
l’épanouissement de leur personnalité. Venez les rencontrer, visiter 
notre campus et découvrir notre nouveau pavillon dédié à la science, 
aux arts de la scène et au multimédia. Afin de mieux comprendre ce 
que signifie le mot réussir à Villa Maria.

Portes ouvertes - Secteur français
26 septembre, de midi à 16 h
Examens d’admission - 
Secteur français
lre secondaire : 17 octobre 
1™ à 5e secondaire : 18 octobre

Portes ouvertes - Secteur anglais
3 octobre, de 13 h à 16 h

Examens d’admission - 
Secteur anglais
I™ secondaire : 24 octobre et 7 novembre 
I™ à 5" secondaire : 7 novembre

VILLÂ"VfÇÎ MARIA
LE BONHEUR D’APPRENDRE

4245, boul. Décarie, Montréal, QC H4A 3K4 (514) 484-4950 www.villamaria.qc.ca

http://www.villamaria.qc.ca
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LE MONDE
Pyongyang dit disposer 
d’une nouvelle filière 
nucléaire
Séoul — La Corée du Nord a 

affirmé hier être parvenue 
au dernier stade de l’enrichisse­

ment de l’uranium, un processus 
qui lui offrirait une alternative au 
plutonium dans la fabrication de 
l’arme atomique.

Cette annonce coïncide avec 
la visite dans la région de l’émis­
saire américain Stephen Boswor- 
th pour discuter avec les parte­
naires de Washington des 
moyens de faire revenir Pyon­
gyang aux négociations sur son 
programme nucléaire.

Depuis Pékin, Stephen Bos- 
worth a dit avoir seulement pris 
connaissance des déclarations 
nord-coréennes. «Evidemment, 
tout ce que le Nord peut faire dans 
le domaine du développement nu­
cléaire est préoccupant pour 
mus», a-t-il dit après un entretien 
avec des responsables chinois.

Pour les spécialistes du régi­
me communiste reclus, il s’agit 
d’une annonce visant à accroître 
la pression sur la communauté 
internationale après plusieurs 
gestes de conciliation.

«L'enrichissement expérimental 
de l’uranium a été réalisé avec 
succès pour entrer dans la phase 
terminale», a rapporté l’agence 
officielle KCNA, citant le conte­
nu d’un courrier adressé au 
Conseil.de sécurité de l’ONU.

Les Etats-Unis soupçonnent 
depuis longtemps la Corée du 
Nord de mener un programme 
secret d’enrichissement de l’ura- 
nium, même si les experts ont af­
firmé qu’elle en était loin.

La Corée du Nord enrichit du 
plutonium dans son complexe 
de Yongbyon, très surveillé, bien 
que les inspecteurs de l’ONU en 
aient été expulsés il y a quelques 
mois. C’est ce matériau qui a été 
utilisé lors des deux essais nu­
cléaires auxquels a procédé 
Pyongyang, dont le dernier, le 25 
mai, a provoqué un durcisse­
ment des sanctions.

Dans son courrier, la Corée 
du Nord affirme que son avan­

cée dans le procéssus d’enrichis­
sement de l'uranium constitue 
une réponse aux sanctions qui 
ont notamment porté un coup au 
commerce d’armes, un des seuls 
secteurs exportateurs du pays.

Les analystes estiment qu’il 
s’agirait en outre d’une réaction 
à la relative indifférence face aux 
gestes qu’a faits Pyongyang ces 
dernières semaines — grâce de 
deux journalistes américaines 
détenues et levée des restric­
tions sur la traversée de la fron­
tière entre les deux Corées, 
entre autres.

«Nous sommes prêts aux sanc­
tions comme au dialogue, dit la 
lettre de la délégation nord-co­
réenne aux Nations unies. Si cer­
tains membres permanents sou­
haitent prendre d’abord des sanc­
tions avant de dialoguer, mus ré­
pondrons en renforçant notre dis­
suasion nucléaire avant de les 
rencontrer pour dialoguer.»

La Corée du Nord fait en 
outre porter au Conseil de sécu­
rité la responsabilité de ses actes 
et de ses «contre-mesures fortes», 
en invoquant la différence de 
traitement qu’elle subit par rap­
port à sa voisine du Sud. Elle ré­
itère son opposition aux négocia­
tions à six sur son programme 
nucléaire, dont elle s’est retirée 
en décembre. Ces pourparlers à 
six impliquent les deux Corées, 
la Chine, la Russie, le Japon et 
les Etats-Unis. Les cinq puis­
sances ont proposé une aide 
énergétique et humanitaire en 
échange de l’abandon des ambi­
tions militaires nucléaires de 
Pyongyang.

«Nous sommes très inquiets 
face à ces affirmations», a déclaré 
hier le pprte-parole du départe­
ment d’Etat, lan Kelly. Aupara­
vant, la Maison-Blanche avait dit 
vouloir continuer à appliquer vi- 
goureusement les sanctions 
prises contre la Corée du Nord.

Reuters 
Agence France-Presse

EN BREF

Violences dans 
le Xinjiang
Ururnqi — Cinq personnes sont 
mortes et 14 ont été blessées 
lors des nouvelles manifesta­
tions à Ururnqi, capitale de la 
province du Xinjiang (ouest de la 
Chine), théâtre d’un regain de 
tensions entre les communautés 
Han et Ouïghoure, ont annoncé 
hier les autorités locales. Ces 
personnes sont mortes lors de la 
manifestation de jeudi, a indiqué 
le maire adjoint d’Urumqi. Plu­
sieurs milliers de Chinois Han 
ont manifesté hier pour la 
deuxième journée consécutive à 
Ururnqi, tandis que le gouverna 
ment a accusé les musulmans 
ouïghours d’être à l’origine du 
regain de tension dans cette pro­
vince, théâtre d’émeutes raciales 
en juillet. -Associated Press

Aung San Sun Kyi: 
appel entendu 
le 18 septembre
Rangoun — L’appel déposé par 
les avocats de l’opposante birma­
ne Aung San Sim Kyi contre sa 
condamnation à 18 mois supplé­
mentaires d’assignation à rési­
dence sera examiné lors d’une 
audience le 18 septembre, a an­
noncé hier un tribunal de Ran­
goun. In lauréate du prix Nobel

de la paix, qui a passé 14 des 20 
dernières années en détention, a 
été condamnée le 11 août der­
nier pour avoir enfreint les 
règles de son assignation à rési­
dence en accueillant chez elle un 
citoyen américain, John Yettaw, 
en mai. Un de ses avocats a fait 
valoir que le jugement rendu par 
la justice birmane était illégal car 
fondé sur la Constitution de 
1974, qui n’est plus en vigueur. 
Le verdict du 11 août avait 
provoqué l'indignation dans le 
monde. -Reuters

Perpet pour un 
soldat américain
Paducah — Un ancien soldat 
américain a été condamné hier 
par un juge fédéral du Kentucky 
à la prison à vie sans possibilité 
de libération pour le viol et le 
meurtre d’une adolescente ira­
kienne en 2006 et le meurtre de 
sa famille. Steven D. Green, qui 
avait été renvoyé de l’armée pour 
«troubles de la personnalité» avant 
que cette affaire sanglante ne 
soit découverte, avait été recon­
nu coupable en mai des 17 chefs 
d’accusation qui pesaient contre 
lui, dont viol, meurtre et obstruc­
tion à la justice. L’ancien soldat 
était aemsé d’avoir été le meneur 
d’une équipée particulièrement 
meurtrière au sud de Bagdad, en 
mars 2006.-AFP
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Une bavure très inopportune pour l’OTAN

Un raid aérien fait de nombreuses 
victimes civiles dans le Nord afghan

REUTERS
Les victimes du bombardement ont été enterrées hier.

Le gouvernement du prési­
dent sortant Hamid Karzaï a 
ordonné une enquête sur le 
bombardement de deux ca­
mions, hier, dans le nord de 
l’Asfghanistan, tout comme 
l’OTAN, responsable de cette 
opération militaire. Les res­
ponsables de l’Alliance, de 
même que Washington, 
avaient promis de faire plus 
d’efforts pour épargner les 
civils dans le conflit.

JEAN-PIERRE PERRIN

Kaboul —La nouvelle bavure 
de la coalition internationa­
le en Afghanistan tombe on ne 

peut plus mal, alors que le pays 
attend toujours le résultat de 
l’élection présidentielle de la fin 
août. Dans la nuit de jeudi à 
hier, un bombardement effec­
tué par un avion de l’OTAN a 
tué 90 personnes, dont un 
nombre important de civils, 
dans la province de Kunduz, 
dans le nord de l’Afghanistan.

Camions-citernes volés
La frappe aérienne, demandée 

par l’armée allemande qui exer­
ce le commandement dans la 
province de Kunduz, visait un 
groupe de rebelles qui s’étaient 
emparé de deux camions-ci­
ternes d’essence sur une grande 
route, près de la localité d’Angor- 
bagh. Selon les témoignages 
d’un villageois rescapé et d’un 
porte-parole de la police locale 
recueillis par l’AFR un ou deux 
camions s’étant embourbés dans 
le lit d’une rivière, les rebelles — 
des talibans ou des combattants 
du Hezb-e islami, très présent 
dans cette province? — ont invi­
té la population à vider le camion 
de son essence. «Les villageois se 
sont rués vers la citerne avec tous 
les bidons et bouteilles qu’ils pou­
vaient emporter», a raconté le té­
moin, Mohammed Daoud.

C’est alors que l’aviation de 
l’ISAF (la force de l’OTAN en 
Afghanistan) a pris pour cible le 
convoi. «Il y avait de dix à 15 ta­
libans sur le toit de la citerne et

c’est à ce moment qu’ils ont bom­
bardé. Tous ceux qui étaient là 
sont morts.»

Hier matin, les corps d’au 
moins huit personnes complète­
ment brûlées étaient visibles 
dans une des salles de l’hôpital 
de Kunduz. De nombreux bles­
sés étaient traités dans d’autres 
chambres. Au-delà de la tragédie 
pour la population civile, le bom­
bardement témoigne de la dégra­
dation de la situation dans le 
nord et le nord-est de l'Afghanis­
tan. C’est ainsi que la route entre 
Mazar-i-Sharif, capitale du nord 
du pays, et Kunduz est régulière 
ment coupée en plein jour par les 
insurgés. Ceux-ci contrôlent aus­
si trois districts, majoritairement 
peuplés de Pachtounes.

Kunduz est l’un des rares en­
droits où les talibans ont effecti­
vement combattu lorsque les 
forces de l’Alliance du Nord, sou­
tenues par les Américains, sont 
intervenues en Afghanistan pour 
les chasser du pouvoir après le 
11-Septembre. C’est aussi un fief 
du Hezb-e islami.

Cette région de (Afghanistan a 
été confiée aux soldats allemands 
qui, en général, sortent très peu 
de leur base. Selon un chercheur

allemand, ils «sont quasiment en 
situation d’assiégés et, comme ils 
ne veulent pas avoir de pertes, ils 
ont abandonné le contrôle d’une 
large partie de la province aux re­
belles». Ils ont cependant modifié 
leurs règles d’engagement et 
peuvent désormais tirer dès 
qu’ils se sentent menacés au sol. 
En revanche, leurs avions ne 
sont pas équipés pour bombar­
der et ils laissent ce soin aux 
Américains, Britanniques ou 
Français. La bavure d’hier, de par 
l’ampleur des pertes, a causé un 
immense scandale outre-Rhin.

Ravitaillement
Cela fait un an et demi que les 

insurgés ont commencé à se re­
grouper dans cette province, 
mais aussi dans celles voisines 
de Baghlan, Badghis, et même 
Balkh. «A Kunduz, Baghlan et 
Badghis, dans chacune de ces trois 
provinces, ils ont des centaines 
d’hommes», nous a confié jeudi le 
gouverneur et «homme fort» de 
Mazar-i-Sharif, Mohammed Atta, 
qui qualifie la situation dans le 
Nord de «préoccupante»

Cette situation n’est évidem­
ment pas sans inquiéter l’ISAF, 
qui a commencé à organiser le

ravitaillement de ses forces à par­
tir de l’Asie centrale, via deux 
routes, l’une venant d’Ouzbékis­
tan et l’autre du Tadjikistan, et 
qui se rencontrent dans la provin­
ce de Baghlan. Cette solution 
avait été mise en place après les 
attaques dont font régulièrement 
l’objet ses convois sur la route 
traversant le Pakistan depuis Ka­
rachi, essentiellement à partir de 
Peshawar. «Les talibans se sont 
manifestés dans la région bien 
avant que l’OTAN établisse ses 
deux routes en provenance d’Asie 
centrale. Mais cela va sans doute 
les pousser à intensifier leurs acti­
vités», souligne Mohammed Atta 
Dans les districts tombés sous 
leur contrôle, les talibans ont mis 
en place un embryon d’adminis­
tration, notamment un gouver­
neur et des religieux chargés de 
la stricte application de la loi isla­
mique et de rendre la justice. 
Cette partie du nord de (Afgha­
nistan est aussi une voie de com­
munication pour les insurgés 
étrangers, principalement ouz- 
beks, qui ont comme stratégie de 
relancer (agitation islamiste en 
Asie centrale.

Libération

Gabon: un parti d’opposition 
appelle à la «résistance»

Israël veut accélérer la 
colonisation, puis la geler
Washington «regrette» cette initiativeFANNY PIGEAUD

Libreville — La situation res­
tait tendue hier au Gabon, 
au lendemain de la victoire d’Ali 

Bongo à la présidentielle, 
contestée par (opposition qui a 
appelé à «la résistance», tandis 
que des incidents sporadiques 
se poursuivaient à Port-Gentil, 
la capitale économique.

La Cour Constitutionnelle a 
confirmé hier l’élection d’Ali 
Bongo Ondimba à la présidence, 
au cours d’une cérémonie offi­
cielle de proclamation diffusée 
en direct par la télévision 
publique.

Dans un entretien publié par 
Le Monde, Ali Bongo a appelé 
(opposition à accepter «le verdict 
des urnes» et dénoncé les «res­
ponsabilités» de celle-ci dans les 
troubles survenus après (annon­
ce de sa victoire jeudi.

«La compétition est mainte­
nant terminée. Le peuple gabo­
nais ne peut pas être pris en ota­
ge», a ajouté le fils du président 
défunt Omar Bongo, élu selon 
les chiffres officiels avec 41,73 % 
des suffrages pour un mandat de 
sept ans.

Mais (Union du peuple gabo­
nais (UPG) de (opposant Pierre 
Mamboundou, arrivé troisième 
(25,22 %) à la présidentielle der­
rière l’ex-ministre de (Intérieur 
André Mba Obame (25,88 %) et 
M. Bongo, a appelé hier à 
«la résistance».

«Face à l’oppression, l’UPG se 
prévaut de la déclaration univer­
selle des droits de l’homme qui, en 
pareille circonstance, légitime le 
recours à la résistance», a déclaré 
son porte-parole.

L’UPG a également fait part 
de sa «vive inquétude pour la vie 
de [son] leader», assurant n’avoir 
aucune nouvelle de lui depuis la

dispersion, jeudi, d’un sit-in de­
vant la commission électorale à 
Libreville. Dans son entourage, 
on avait pourtant assuré jeudi 
que M. Mamboundou était «en 
lieu sûr» mais qu’il avait été «bles­
sé à la tête et à l’épaule».

Si le calme était revenu hier à 
Libreville, à Port-Gentil, deuxiè­
me ville du pays située à une 
centaine de kilomètres de la 
capitale, le commissariat du 
Château a été pillé par des 
manifestants.

Ce bâtiment d’un étage a été 
saccagé puis brûlé, a constaté un 
journaliste de (AFP Les pillards 
ont libéré ceux qui s’y trouvaient 
en garde à vue après une fuite 
des policiers, selon des témoi­
gnages concordants.

En fin de journée, des pillards 
ont aussi attaqué des com­
merces de la périphérie nord, à 
Ngadi. Ces violences, qui ont 
commencé jeudi notamment 
contre des intérêts français, dont 
le consulat, ont blessé trois 
femmes, dont une Britannique et 
une Polonaise. Un couvre-feu 
instauré par le gouvernement 
reste maintenu «jusqu’à nouvel 
ordre».

Le ministre de (Intérieur éga­
lement chargé de la Défense, 
Jean-François Ndongou, a décla­
ré hier soir que le Gabon n’avait 
pas besoin de (aide militaire de 
la France, qui y dispose d’un mil­
lier de militaires.

Paris a réitéré à ses ressortis­
sants d’éviter les déplacements 
et condamné les violences. «C’est 
aux autorités gabonaises d’appor­
ter la sécurité dans le pays», a dé­
claré le porte-parole du quai 
d’Orsay Eric Chevallier, ajoutant 
que les militaires français res­
taient «mobilisés».

Agence France-Presse

Jérusalem — Le premier mi­
nistre israélien Benjamin Né­
tanyahou va approuver la 

construction de plusieurs cen­
taines de nouvelles habitations 
avant de consentir à un gel tem­
poraire des colonisations en Cis­
jordanie, ont affirmé hier plu­
sieurs de ses conseillers.

Ces collaborateurs, qui s’expri­
maient sous couvert de (anony­
mat, ont indiqué que M. Néta­
nyahou approuverait dans les 
prochains jours la construction 
de centaines de nouveaux appar­
tements en Cisjordanie. Ils n’ont 
fourni aucun chiffre précis mais 
ont précisé que ces 
nouvelles habitations 
viendraient s’ajouter 
aux 2500 déjà en 
construction. Ces im­
plantations se situeront 
à (intérieur des princi­
paux foyers de colonies 
actuels, et un éventuel 
gel temporaire ne 
concernerait pas non plus Jéru­
salem-est, que les Palestiniens re­
vendiquent comme capitale de 
leur futur Etat, selon ces sources.

Par ces informations, Israël 
semble défier ouvertement (ad­
ministration Obama, qui a publi­
quement Lpt du gel des colonisa­
tions par l’Etat hébreu une condi­
tion de la reprise des pourparlers 
de paix avec les Palestiniens.

La Maison-Blanche a d’ailleurs 
vivement réagi hier, affirmant 
que la décision de Benyamin Né­
tanyahou allait contre la feuille de 
route pour la paix au Proche- 
Orient. «Nous regrettons les infor­
mations sur les projets israéliens 
d’approuver la construction d’im­
plantations supplémentaires, a dé­
claré le porte-parole de la Mai­
son-Blanche Robert Gibbs dans

un communiqué,. Comme l’a dit 
le président, les Etats-Unis ne re­
connaissent pas la légitimité de 
l’expansion des implantations, et 
nous appelons à sa fin».

Reçu à Paris, le président de 
(Autorité palestinienne, Mah­
moud Abbas, a fait hier du gel 
de la colonisation israélienne 
dans les territoires occupés un 
préalable à une éventuelle ren­
contre avec Benjamin Nétanya­
hou en marge de (Assemblée 
générale des Nations unies à 
New York fin septembre. La 
rencontre «dépendra [...] des me­
sures qui l’auront précédée 

concernant le gel de la 
colonisation», a répon­
du M. Abbas interro­
gé par la presse à (is­
sue d’un entretien 
d’unç heure au Palais 
de (Elysée avec Nico­
las Sarkozy. Selon,un 
communiqué de (Ély­
sée, le président fran­

çais «a souligné qu’il était déter­
minant, pour permettre la repri­
se du processus de paix, que ces­
sent les activités de colonisation».

Le secrétaire général de la 
ligue arabe, Amr Moussa, a éga­
lement condamné les projets de 
M. Nétanyahou, estimant qu’ils 
«suspendraient la processus de 
paix» s’ils étaient menés à bien. 
L’interprétation du premier jni- 
nistre israélien de (idée d’nn État 
palestinien «fait de l’État palesti­
nien une farce», a-t-il déclaré en 
marge d’une rencontre en Italie.

Le nombre de colons israé­
liens en Cisjordanie a plus que 
doublé depuis le début des an­
nées 1990, s’élevant aujourd’hui, 
à environ 300 000.

Associated Press

Le nombre 
de colons a 
plus que 
doublé en 
une décennie
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FÉLICITATIONS À TOUS LES FINALISTES DU CONCOURS 
EXCELLENCE MIEUX CONSOMMER. ILS CONTRIBUENT 
À FAIRE DES ENTREPRISES D'ICI DES MODÈLES EN 
EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE.

Les lauréats de la deuxième édition du concours seront connus 
au moment de la remise des prix le 23 septembre prochain. 
Bonne chance à tous les finalistes.

CATÉGORIES CLIENTS D'AFFAIRES CATÉGORIES PARTENAIRES D'AFFAIRES

Dans le cadre des programmes en efficacité énergétique d'Hydro-Québec qui 
leur ont permis d'économiser de l’énergie, ces entreprises se sont distinguées 
par le caractère novateur de leurs initiatives.

PROJET INSTITUTIONNEL

• Commission scolaire de la Rivière-du-Nord
Application de diverses mesures en efficacité énergétique à l'école de la Source, 
à Saint-Jérôme

• Commission scolaire de la Seigneurie-des-Mille-îles
Intégration d'un système géothermique couplé à un échangeur à cassettes 
à la polyvalente Sainte-Thérèse

• Commission scolaire Riverside
Application de diverses mesures en efficacité énergétique à l'école St-Johns, 
à Saint-Jean-sur-Richelieu

PROJET COMMERCIAL

• Aréo-Feu
Application de diverses mesures en efficacité énergétique à un nouveau bâtiment, 
à Saint-Hubert

•L.A. Hébert
Application de diverses mesures en efficacité énergétique au siège social et 
auxateliers,à Brassard

• La Source Bains nordiques
Application de diverses mesures concernant le chauffage au spa La Source, 
à Rawdon

PROJET INDUSTRIEL

• AirBoss Produits d'ingénierie
Optimisation du système de refroidissement à l'usine d'Acton Vale

• Manac
Intégration d'un système de régulation des installations de ventilation 
à l'usine de Saint-Georges

• Siemens Transformateurs Canada
Amélioration du procédé de séchage des bobines de transformateur 
à l'usine de Trois-Rivières

PROJET AGROALIMENTAIRE OU AGRICOLE

• Agrilait Coopérative agricole
Optimisation des systèmes de ventilation, de refroidissement et de pompage 
à l’usine de Saint-Guillaume

• Les Brasseurs du Nord
Optimisation de plusieurs systèmes à l'aide de contrôles et de mesures 
de récupération de la chaleur à l'usine de Blainville

• Nutrifrance
Optimisation des systèmes de réfrigération, d'éclairage et de ventilation 
à l’usine de Saint-Jean-sur-Richelieu

Afin de soutenir et de conseiller les entreprises ou les particuliers qui ont à cœur 
d'économiser l'énergie, ces partenaires ont de façon remarquable, développé, fabriqué, 
mis en marché ou installé des produits éconergétiques.

PARTENAIRE EXPERT-CONSEIL

• Dessau
•GES Technologies
• Systèmes Énergie TST

PARTENAIRE DISTRIBUTEUR

• Deschênes et Fils (Québec)
• Lumen (Pointe-Claire)
■ Nedco (Saint-Laurent)

PARTENAIRE FABRICANT OU AGENT MANUFACTURIER

• Agence Pasquarelli (2000)
•BAZZ
• Canlyte

PARTENAIRE DÉTAILLANT

• Les entrepôts Costco
• Réno-Dépôt 
•RONA

PARTENAIRE MAÎTRE ÉLECTRICIEN

• Électri-Marc
• Les Services Pierre Lemire
• Yvon Mignault et fils

Pour en savoir davantage à propos du concours Excellence MIEUX CONSOMMER 
ou pour vous renseigner sur nos programmes, consultez le
www.hydroquebec.com/mieuxconsommer/excellence.

rx MIEUX
CONSOMMER

'Hydro 
Québec

http://www.hydroquebec.com/mieuxconsommer/excellence
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ACTUALITES
MAROIS MILLER
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les deux grands partis depuis l’élection de dé­
cembre 2008. Le coude à coude était la règle de­
puis. Les intentions de vote pour l’Action démo­
cratique, actuellement sans chef (et ce, jusqu’au 
18 octobre), demeurent à 8 %. Stagnation aussi 
pour Québec solidaire (5 %), dont le porte-parole 
Amir Khadir semble un peu plus populaire que 
son parti, puisqu’il obtient 7 % à la question sur le 
«meilleur premier ministre».

Quant à la satisfaction à l’égard du gouverne­
ment Charest, de mai à septembre, elle s’est dé­
placée d’un seul petit point, passant de 37 à 38 %, 
malgré la récession. «Habituellement, les gouver­
nements traversent mal, ou ne traversent pas, les ré­
cessions. Mais ici, les libéraux s’en tirent pour l’ins­
tant», dit Christian Bourque. L’été est toujours 
bon pour le gouvernement en place, ajoute-t-il. Le 
fait d’être moins visible l’aide à donner l’impres­
sion que les choses vont bien. La visibilité encore 
moins grande accordée à l’opposition ne facilite 
pas les choses à cette dernière, fait-il remarquer.

Le vote francophone au PQ
Le Parti québécois se consolera en soulignant 

qu’il a encore l'avance dans le vote francophone, 
où 45 % l’appuient contre 33 % pour le Parti libéral. 
C’est pourquoi, même si «on note une avance pour 
les libéraux dans les intentions de vote, ça demeure 
unç avance précaire», juge Christian Bourque.

A ce chapitre aussi toutefois, les chiffres indi­
quent une petite baisse pour le PQ et une légère 
remontée pour le parti au pouvoir, car en mai, 
une enquête de Léger Marketing accordait 48 % 
au PQ et 31 % au PLQ. Le PQ n’a donc plus les 
17 % d’avance dans le vote francophone. Lorsque 
l’écart est de plus de 15 % en ces matières pour le 
PQ, ce dernier peut s’imaginer au pouvoir avec 
un gouvernement majoritaire. Or, l’écart est 
maintenant de 12 %. Il reste que le PQ «souffle 
dans le dos» du parti de Jean Charest, insiste 
M. Bourque. Par conséquent, ce dernier «ne peut 
gouverner comme s’il était seul à bord».

Les questions éthiques soulevées à propos de 
contrats accordés sans appel d’offres à une firme 
dont le ministre du Travail, David Whissell, est 
copropriétaire étaient dans l’actualité lorsque 
l'enquête a été menée (du 31 août au 2 sep­
tembre), mais pas celles entourant le nouveau 
député Jean D’Amour, qui fait l’objet d’une en­
quête du commissaire au lobbyisme. De toute fa­
çon, croit Christian Bourque, «tant que ces ques­
tions ne semblent pas toucher directement au pre­
mier ministre, il ne semble pas y avoir de mouve­
ment dans l’opinion». C’est du moins ce que les 
sondeurs ont constaté lors du scandale des com­
mandites, rappelle M. Bourque.

Le travail risque d’être ardu pour les troupes de 
Pauline Marois cet automne. D’abord, les gens 
sont «obsédés par la crise», sans toutefois voir dans 
le gouvernement un agent responsable de cet état

La méthodologie
L’industrie du sondage a beaucoup évolué au 
cours des dernières années avec l’arrivée 
des sondages Internet. Au cours des der­
nières élections américaines, canadiennes et 
québécoises, la démonstration a été faite 
quant à la qualité et la précision des résultats 
des sondages Internet. A cet égard, Léger 
Marketing a développé le plus grand panel 
Internet aléatoire et probabiliste comptant 
plus de 300 000 personnes. L’utilisation de 
techniques de recrutement aléatoire éprou­
vées, combinée à un processus d’inscription 
rigoureux en trois étapes assurent le caractè­
re hautement représentatif du panel. Chaque 
fois qu’ils participent à un sondage, les inter­

nautes doivent valider leur identité et leurs 
caractéristiques personnelles, protégées par 
un code secret leur garantissant l’anonymat, 
assurant ainsi des données fiables et mises à 
jour à chaque utilisation.
Les sondages en ligne sont réputés pour pro­
duire des résultats d’une grande qualité, notam­
ment parce qu’ils sont plus attrayants, interac­
tifs et visuels, et parce que nous disposons 
d’une attention accrue de la part du répondant, 
qui peut lire les questions et prendre le temps 
d’y répondre au moment de son choix. Les son­
dages en ligne permettent aussi l’utilisation 
d’images fixes ou animées, de son et de tech­
niques de mesure avancées, ce qui en fait un 
véhicule plus performant que les sondages tra­
ditionnels par téléphone.

Total Francophones Non-
francophones

Pour 41% 48% 14%

Contre 46% 38% 79%

Ne sait pas/refus 13 % 14% 7%

de fait, puisqu’elle est «mondiale»-, le Québec, se­
lon plusieurs analystes, semble aussi s’en tirer un 
peu mieux qu’ailleurs. «S’ils veulent faire bouger 
l’opinion, les partis d’opposition vont devoir trouver 
les enjeux qui peuvent vraiment faire office de “poi­
gnées à saisir”», soutient Christian Bourque.

L’été pourrait se poursuivre
Or, tout semble conspirer à détourner l’atten­

tion de la politique québécoise cet automne. 
Dans la population, les esprits seront monopoli­
sés par les élections municipales... et très proba­
blement fédérales. Le gouvernement — toujours 
sur le plan de l’attention — pourrait donc voir 
son été se poursuivre. «Ça ne donne rien de faire 
de grandes annonces. A l’inverse, c’est peut-être le 
temps de prendre certaines décisions moins popu­
laires», croit M. Bourque. C’est justement un 
grand dialogue sur les finances publiques qu’a 
annoncé le premier ministre le mois dernier, 
sans rien préciser depuis.

Il est à prévoir aussi que tactiquement, le gou­
vernement du Québec cherchera à attirer l’atten­
tion sur l’élection fédérale. La stratégie de se poser 
en «défenseur des intérêts du Québec» qui réclame 
beaucoup du fédéral lui a fait marquer plusieurs

Jean Charest 32%

Pauline Marois 25%

Amir Khadir 7%

Guy Rainville 1%

Ne sait pas/refus 35%

points dans l’opinion dans des circonstances simi­
laires l’an dernier, souligne M. Bourque. L’opposi­
tion aura toutefois beau jeu de lui rappeler que de­
puis, les avancées n’ont pas été nombreuses.

Le Devoir

DUPLESSIS
SUITE DE LA PAGE 1

Duplessis de faire interdire tout groupe soupçonné 
d’activité gauchisante. Son grand œuvre reste ce­
pendant la lutte qu’il mène pour la reconnaissance 
de l’émancipation juridique des femmes. Grâce à 
son action, les femmes obtiennent que soit levée la 
tutelle machiste qui les invalide juridiquement au 
même titre que les enfants ou les simples d’esprit.

Alors pourquoi le suicide de cet homme éner­
gique qui place toute son entreprise sociale sous 
le signe de la liberté? On a vraisemblablement 
voulu le faire chanter pour une simple affaire de 
mœurs. A partir de 1956, sa vie semble être prise 
dans un étau. Le matin du drame, il se frotte les 
mains avec insistance, comme pour se soulager 
d’une douleur, et fait les cent pas dans son salon. 
Miné, épuisé, il décide que la lutte suffit. Selon 
Gérard Filion, le directeur du journal, Perrault 
n’a jamais facturé un seul de ses services au 
Devoir au fil des ans.

L’arbitraire au pouvoir
Bon prince, Duplessis envoie immédiatement 

à la famille éprouvée un télégramme. Il offre ses 
condoléances. Il salue la mémoire de l’avocat.

Le caricaturiste Robert LaPalme raille volon­
tiers des actions semblables. Lorsqu’on a arraché 
la tête de quelqu’un en mimant un accident, dit-il, 
on peut bien faire semblant ensuite d’être désolé...

Au lendemain de la mort de Perrault, l’histo­
rien Robert Rumilly, conseiller informel de Du­
plessis, écrit pour sa part c\xf«une mort, quelles 
qu’en soient les circonstances, inspire un mouve­
ment de respect». Mais il s’empresse aussitôt 
d’ajouter que le respect a des limites et qu’il 
continue de combattre les idées de Perrault 
puisque sa vision du monde remet «en jeu l’ave­
nir du Canada français», rien de moins.

Quelle est cette vision du Canada français que 
défend Duplessis et qu’il confond volontiers, tout 
comme Rumilly, avec l’avenir de la nation elle- 
même? Impossible de la résumer, comme on le 
fait pourtant souvent, par l’expression consacrée 
qu’est la Grande Noirceur.

Un régime libéral?
Cinquante ans après la mort de Maurice Du­

plessis, des réévaluations de son règne laissent 
désormais comprendre que son gouvernement

proposait une stratégie d’État libéral dont les ré­
sultats économiques n’étaient guère différents 
de ceux, par exemple, de l’Ontario.

Gilles Bourque et Gilles Duchastel, tout deux 
de l’Université du Québec à Montréal, ont revisi­
té, dans les années 1990, les perspectives qui as­
sociaient les années de Duplessis avec un immo­
bilisme effroyable que résume souvent l’expres­
sion «Grande Noirceur».

Ils ont montré dans leur étude rigoureuse que, 
sur le plan économique surtout, les perspectives 
offertes par l’Union nationale n’étaient pas celles 
d’une société statique comme on pouvait le croi­
re. En fait, le régime Duplessis accompagne avec 
prudence une stratégie de développement, com­
me dans plusieurs autres régimes libéraux de 
l’époque, stratégie qui invite surtout à l’action de 
l’entreprise privée et des capitaux étrangers.

Le principe de l’autonomie de la province, agité 
de façon plutôt rituelle par un Duplessis gratifié 
de l’onction électorale en 1936,1944,1948,1952 
et 1956, lui permet de mettre sa politique au servi­
ce des entreprises, sous le couvert d’un discours 
conservateur, voire parfaitement rétrograde.

Un des arguments que les défenseurs du libé­
ralisme économique ont l’habitude d’évoquer 
comme une vérité transcendante, c’est que le ca­
pitalisme est lié de près à la démocratie. Mais la 
croissance économique rapide et l’absence de 
déficit des années Duplessis sont-elles tout ce 
qu’il convient de retenir d’un système politique 
pareil afin de le caractériser?

«Ce que le régime Duplessis a de plus pernicieux, 
écrit André Laurendeau en février 1959, c’est sa ten­
dance constance à recourir à l'arbitraire, sa volonté 
d’échapper aux règles générales et fixes, son art d’utili­
ser les impulsions du chef comme moyens de gouver­
nement. Contrats sans soumissions, octrois non statu­
taires; représailles contre les personnes; ce sont les ma­
nifestations quotidiennes auxquelles l’arbitraire donne 
lieu. Quand il s'associe à l'intolérance, alors la liberté 
de tous est en danger.» Déjà pointe la nécessité des 
réformes qui seront entreprises au début des an­
nées 1960, au cours de la Révolution tranquille.

Le duplessisme
Fils d’un député ultramontain, Maurice Du­

plessis est nationaliste dans la lignée d’up certain 
conservatisme canadien-français où l’Eglise et 
l’agriculture sont toujours auréolées de toutes les 
vertus. Il ne défend pas pour autant avec ardeur 
une conception vraiment précise du nationalis­
me, préférant naviguer à vue, dans une perspecti­

ve d’abord électoraliste.
Robert Rumilly, qui sera, avec Conrad Black, 

le principal biographe et thuriféraire de Duples­
sis, estime que cet homme pragmatique est un 
«esprit positif, avec de chauds mouvements, de 
fortes convictions religieuses», bref un personnage 
hautement recommandable. Sous sa plume, com­
me sous celle de Black, Duplessis se confond 
sans cesse avec «sa province» elle-même.

Mais existe-t-il une idéologie duplessiste? Pas au 
sens où l’Union nationale et son chef souscrivent à 
une théorisation politique bien précise. Les duples- 
sistes se méfient trop des intellectuels pour adhé­
rer à une doctrine soigneusement structurée. Une 
personnalité intellectuelle comme André Lauren­
deau se voit d’ailleurs traité avec mépris par le 
«cheuf» de «joueur de piano» ou de «danseur de bal­
let», ce qui, dans les formes du langage de l’époque, 
équivaut à être méprisé à titre d’intellectuel.

Pierre Laporte, à l’époque journaliste au 
Devoir, estime que pour Duplessis, «être un intel­
lectuel, un littérateur ou, d’une façon générale, un 
spécialiste, c’était à ses yeux être un rêveur, quel­
qu’un qui plane entre ciel et terre, qui manie cette 
chose dangereuse qui s’appelle des idées». Comme 
si lui-même n’en avait pas!

L’Union nationale adhère à une idéologie, dans 
le sens où il peut se dégager de ses pratiques et 
de ses positions politiques des constantes et des 
traits de pensée bien nets. Les discours du régi­
me reprennent ad nauseam les mêmes thèmes: 
la tradition, l’ordre, l’anticommunisme, la discipli­
ne, la stabilité, le,courage, l’autorité, le respect de 
la loi, celle de l’Etat autant que celle de l’Église, 
l’une n’allant pas sans l’autre.

De l’avis des duplessistes, il existe même en 
quelque sorte un homme proprement canadien- 
français qui doit pouvoir évoluer en tant que tel, 
c’est-à-dire en plein accord avec tous les discours 
de l’Union nationale supposés le décrire.

Le Devoir

En complément aux articles de Jean-François 
Nadeau sur Maurice Duplessis, Le Devoir présente 
sur son site Internet un ensemble de documents: 
des unes historiques, trois éditoriaux de Gérard Fi­
lion et André Laurendeau qui témoignent de la lut­
te menée par Le Devoir contre Duplessis, une vi­
déo d’un discours électoral de Duplessis provenant 
des archives de Radio-Canada et une sélection de 
dix caricatures de Robert LaPalme publiées dans 
Le Devoir dans les années 1950. Rendez-vous au 
www.ledevoir.com/politique/duplessis.

«Rien ne passait sans 
l’accord de l’autre»
SUITE DE LA PAGE 1

d’apprécier ses films depuis si longtemps. Gar­
de à vue, Mortelle randonnée, L’Effrontée et La 
Petite Voleuse faisaient déjà un malheur sur nos 
écrans des années 1980. D’ailleurs, un de ses 
comédiens fétiches est notre Yves Jacques, 
qu’il a dirigé dans plusieurs films: de La Classe 
de maître à Betty Fisher et autres histoires en 
passant par La Petite Lili et Un secret, et La 
Chambre des magiciennes.

Je suis heureux que ma mère soit vivante, der­
nier opus millérien cette fois coréalisé avec son 
fils Nathan, présenté en compétition au FFM a 
reçu ici un accueil enthousiaste. Le tandem arri­
ve tout juste du Festival de Venise, où le film 
était projeté dans une section parallèle. Collé 
aux thématiques chères à Miller de l’enfance 
amochée par des adultes criminels ou irrespon­
sables, culminant avec La Classe de neige, le su­
jet lui allait comme un gant. «Certains adultes 
sont difficiles à gérer pour des enfants, mais alors 
que les parents peuvent s’exprimer, les enfants 
manquent de mots. C’est ce qui rend fascinante 
l’exploration de leur univers.»

Claude Miller, comme la plupart des ci­
néastes ayant une longue feuille de route, 
trouve de plus en plus difficile d’imposer des 
films personnels à l’ère du divertissement. 
«Mais Un secret, mon long métrage précé­
dent, a connu un énorme succès. Ça devient 
quand même un acte de résistance de proposer 
des films qui font travailler le cerveau tout en 
apportant du plaisir. Les deux peuvent aller 
de pair, bien entendu.»

Depuis 13 ans, le projet de Je suis heureux que 
ma mère soit vivante, était sur la table de pro­
ducteur Jean-Louis Livi et de Jacques Audiard. 
L’écrivain-scénariste Emmanuel Carrère avait 
rédigé une chronique basée sur un fait divers, 
relatant la quête de sa mère naturelle par un 
garçon adopté, qui l’avait retrouvée avant de pé­
ter les plombs. Audiard était pris ailleurs, no­
tamment sur Un prophète, son chef-d’œuvre, et 
ne put porter l’histoire à l’écran. De fil en ai­
guille, Claude Miller a fini par embarquer dans 
l’aventure aux côtés de Nathan.

Il y a bien des fratries de cinéastes: les Coen, 
les Dardenne, les Larrieu, entre autres, alors 
pourquoi pas le père et le fils? «On se connaît 
tellement, déclare Claude Miller, que nous 
n’avons pas besoin de beaucoup de mots pour 
nous comprendre.»

Depuis 1986, sur le tournage de L’Effrontée, . 
Nathan cadrait, tenait la seconde caméra, cel­
le qui se collait aux détails intimistes des 
films de son père. Il avait réalisé des courts 
métrages et le making of Ae La Classe de 
neige. Pour Je suis heureux... ils ont retravaillé 
le scénario original d’Alain Le Henry, creu­
sant plus profondément la psychologie de 
l’enfance, s’appropriant l’histoire, d’abord 
œuvre de commande.

Le film n’a pas réclamé un gros budget. Tour­
né surtout en banlieue parisienne, à travers des 
méthodes de souplesse.

«On ne voulait pas de têtes d’affiche, explique 
Claude Miller, d’autant plus que je sortais d’un 
film à vedettes avec Un secret J’admire beaucoup 
le cinéma des frères Dardenne, qui ont mis en scè­
ne des têtes peu connues, ce qui ajoute au réalis­
me quand il s’agit de traiter un sujet quotidien. Je 
suis heureux que ma mère soit vivante est très 
proche du véritable fait divers et on voulait que le 
spectateur y croit. Le film est une histoire 
d’amour. Le garçon a une relation trouble avec sa 
mère adoptive, mais aussi avec cette mère natu­
relle qu’il a cherchée toute sa vie.»

«Claude devait s’occuper des acteurs, de la mise 
en scène, précise Nathan, moi de la caméra, mais 
rien ne marchait comme prévu. Au bout de deux 
heures, c’était le bordel. Il m’a alors demandé de le 
diriger moi-même.»

Mais le père veillait aussi au grain, visionnait 
chaque scène et avait minutieusement préparé 
en amont la mécanique du film. «Je n’ai parlé 
ni aux acteurs ni aux techniciens, mais une bon­
ne partie de la création d’un film se déroule aus­
si avant le tournage: au repérage, au casting, 
aux décors. Rien ne passait sans l’accord de 
l’autre, de toute façon.»

La scène la plus difficile: «Celle de l’acte de vio­
lence, affirme Nathan Miller. Pour moi, la journée 
la plus longue de tout le tournage...»

L’expérience et le résultat leur ont plu, alors 
père et fils disent envisager de nouvelles colla­
borations, sans projet particulier en ce sens 
pour l'instant. Nathan prépare son propre long 
métrage, sur la vie de Chateaubriand. Claude 
Miller, de son côté, décidément épris du Qué­
bec, viendra tourner cet hiver dans le nord- 
ouest des Laurentides Voyez comme ils dansent, 
l’histoire d’une Parisienne arrivée dans un vil­
lage québécois après la mort de son ex-mari 
qui se voit recueillie par sa dernière épouse. 
Marina Hands, Isabelle Carré, James Thierree, 
(le petit fils de Charlie Chaplin, présent aussi 
dans Liberfé de Tony Gatliff) seront de la dis­
tribution. Également... Yves Jacques, bien en­
tendu. Miller cherche encore le reste de sa dis­
tribution québécoise.
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